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Le point sur la suppression du verrou de Bercy 147a4

Frédérique PERROTIN

Alors qu’une QPC vient d’être transmise au Conseil d’État afin de remettre 
en cause la réforme du verrou fiscal, Bercy précise les modalités d’applica-
tion du nouveau dispositif de transmission automatique que la réforme a 
mis en place entre l’administration fiscale et le parquet.

L’article 36 de la loi du 23  octobre 2018 
relative à la lutte contre la fraude a enté-
riné la réforme du verrou de Bercy. Cette 
réforme a été qualifiée d’historique par 
l’homme fort de Bercy, Gérald Darmanin, 
qui a précisé que le nombre de dossiers 
transmis à la justice pour fraude fiscal de-
vrait doubler à l’issue de cette réforme, 
passant d’environ 1 000 par an à 2 000. Dé-
sormais, l’administration fiscale a l’obliga-
tion de dénoncer certains faits au parquet. 
Bercy vient de détailler les modalités 
d’appréciation des critères de dénoncia-
tion, qui tiennent au montant des rappels 
d’impôt et à la nature des pénalités appli-
quées. Précisons que la réforme du verrou 
fiscal reste critiquée et que L’Association 
française des entreprises privées (AFEP) 
a demandé au Conseil d’État, de trans-
mettre une question prioritaire de consti-
tutionnalité (QPC) destinée à en contester 
la légalité. Le Conseil d’État vient d’accep-
ter de transmettre cette QPC.

▪▪ Un mécanisme ancien 
très critiqué

Le verrou de Bercy constitue un méca-
nisme quasi centenaire institué en 1920, 
qui permet de réserver le monopole du 
dépôt des plaintes pour fraude fiscale au 
ministre du Budget, après avis obligatoire 
d’un organisme indépendant créé dans 
les années soixante-dix, la Commission 
des infractions fiscales (CIF). En matière 
de fraude fiscale, le parquet ne peut donc 
mettre seul en mouvement l’action pu-
blique comme le droit commun le prévoit. 
Conçu à l’origine comme un mécanisme 
protecteur pour les intérêts des contri-
buables, ce dispositif a concentré les cri-
tiques depuis quelques années, notam-
ment depuis l’affaire Cahuzac, qui a éclaté 
en 2013.  Il est désormais perçu non seu-
lement comme un obstacle à la justice, 
mais aussi comme une atteinte à l’égalité 
entre les citoyens et les justiciables, à la 
séparation des pouvoirs et à la liberté de 
poursuite des magistrats. 
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